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une suspension de séance) [24 septembre 2008] 
(p. 5101) 

Adts identiques nos 516 à 536 de M. Christian Eckert 
(extension de la participation aux entreprises de plus 
de vingt salariés) (p. 5101) : rejetés (p. 5103) 
Adts identiques nos 1212 à 1233 de M. Christian 
Eckert (extension de la participation aux entreprises 
de plus de dix salariés) : retirés (p. 5103) 
Adts identiques nos 1322 à 1343 de M. Christian 
Eckert (indicateur mesurant le rapport entre les 
rémunérations extra-salariales et la masse des salaires) 
(p. 5103) : rejetés (p. 5104) 
Adts identiques nos 27, 41 et 9 

Adt no 27 de la commission (participation des 
chefs d'entreprise et de leurs conjoints dans les 
entreprises de moins de cinquante salariés et 
dans celles de moins de cent salariés ayant mis 
en place un accord de participation dérogatoire 
sur les excédents de la réserve spéciale de 
participation) (p. 5104) : adopté après 
modification et rectification (suppression du 
gage) (p. 5114) 

Sous-adt no 1819 de M. François Cornut-Gentille 
(dispositif relatif à la réserve spéciale de 
participation prévu pour les entreprises de moins 
de cent salariés étendu à celles de moins de deux 
cent salariés) (p. 5104) : adopté (p. 5114) 

Adt no 41 de la commission des affaires 
économiques (participation des chefs 
d'entreprise et de leurs conjoints dans les 
entreprises de moins de cinquante salariés et 
dans celles de moins de cent salariés ayant mis 
en place un accord de participation dérogatoire 
sur les excédents de la réserve spéciale de 
participation) (p. 5104) : adopté après 
modification et rectification (suppression du 
gage) (p. 5114) 
Adt no 9 de la commission des finances 
(participation des chefs d'entreprise et de leurs 
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conjoints) (p. 5105) : devenu sans objet 
(p. 5114) 

Quorum (demande de vérification) : M. Jean-Marc 
Ayrault [24 septembre 2008] (p. 5107) 

Adts identiques nos 7 deuxième rectification, et 39 
rectifié 

Adt no 7 deuxième rectification de la 
commission (extension de la participation des 
chefs d'entreprise et de leurs conjoints aux 
entreprises de 101 à 250 salariés) (p. 5114) : 
adopté après rectification (suppression du gage) 
(p. 5115) 
Adt no 39 rectifié de la commission des affaires 
économiques (extension de la participation des 
chefs d'entreprise et de leurs conjoints aux 
entreprises de 101 à 250 salariés) (p. 5114) : 
adopté après rectification (suppression du gage) 
(p. 5115) 

Sous-adt no 1813 de M. Christian Eckert (seuil 
porté à 150 salariés) (p. 5114) : rejeté (p. 5115) 

Adt no 13 rectifié de M. Dominique Tian 
(extension de la participation des chefs 
d'entreprise et de leurs conjoints aux entreprises 
de 101 à 500 salariés) (p. 5114) : retiré (p. 5115) 
Adt no 28 de la commission (abondement de la 
participation autorisé vers les plans d'épargne 
entreprise ou interentreprises) : adopté après 
rectification (suppression du gage) (p. 5115) 

Adts identiques nos 29 rectifié, 42 et 10 rectifié 
Adt no 29 rectifié de la commission 
(simplification des conditions de modification 
des plans d'épargne  interentreprises) (p. 5115) : 
adopté (p. 5116) 
Adt no 42 de la commission des affaires 
économiques (simplification des conditions de 
modification des plans d'épargne  
interentreprises) (p. 5115) : adopté (p. 5116) 
Adt no 10 rectifié de la commission des finances 
(simplification des conditions de modification 
des plans d'épargne interentreprises) (p. 5115) : 
adopté (p. 5116) 
Adt no 30 de la commission (possibilité 
d'adhésion automatique, sauf déclaration 
contraire,  aux plans d'épargne pour la retraite 
collectifs) : adopté après rectification 
(suppression du gage) (p. 5116) 
Adt no 15 rectifié de M. Dominique Tian 
(possibilité d'adhésion automatique, sauf 
déclaration contraire,  aux plans d'épargne pour 
la retraite collectifs) : devenu sans objet 
(p. 5116) 

Adts identiques nos 53 à 73 de M. Christian Eckert 
(bénéfice des tarifs réglementés de l'électricité et du 
gaz lors de l'emménagement si le consommateur n'a 
pas  opté antérieurement pour la liberté tarifaire) : 
rejetés (p. 5116) 
Adts identiques nos 432 à 452 de M. Christian Eckert 
(contribution de 5 % sur l'intéressement affectée au 
fonds de réserve pour les retraites) : rejetés (p. 5116) 

Adts identiques nos 1168 à 1189 de M. Christian 
Eckert (non prise en compte des impositions sur le 
revenu afférentes aux stock options pour le calcul du 
plafonnement prévu par le "bouclier fiscal") : rejetés 
(p. 5117) 

Article 3 (modernisation de la procédure de fixation du 
SMIC) (p. 5117) : adopté après modification  (p. 5130) 

Intervenions : M. Lionel Tardy (p. 5117) ; 
M. Xavier Bertrand (p. 5117 et s.) ; M. Jérôme 
Cahuzac (p. 5118) ; M. Christian Eckert (p. 5119 et 
s., 5130) ; M. Pierre Méhaignerie (p. 5119) ; 
Mme Marisol Touraine (p. 5120) ; M. Alain 
Vidalies (p. 5120, 5129) ; M. Marcel Rogemont 
(p. 5121) ; M. Jean Mallot (p. 5121) ; M. Jean-
Pierre Brard (p. 5122 et s.) ; M. Francis Vercamer 
(p. 5123) ; M. Roland Muzeau (p. 5123) ; 
Mme Pascale Crozon (p. 5125) ; M. Gérard 
Cherpion (p. 5126) ; M. Louis Giscard d'Estaing 
(p. 5126) ; M. Alain Néri (p. 5127) 

Adt no 1500 de M. Jean-Pierre Brard (de 
suppression) : SCRUTIN PUBLIC (p. 5124) 

Rappel au règlement 
M. Jean-Pierre Brard regrette que le président de 
séance ne l'ait pas autorisé à répondre à la 
commission [25 septembre 2008] (p. 5125) 

Rappel au règlement 
M. Jean-Pierre Brard estime que le Président de la 
République ne s'intéresse pas aux droits sociaux des 
Européens [25 septembre 2008] (p. 5126) 

Adts identiques nos 31 et 1782 
Adt no 31 de la commission (p. 5126) : adopté 
après rectification (p. 5127) 

Sous-adt no 1817 rectifié de M. Christian Eckert 
(p. 5126) : adopté au SCRUTIN PUBLIC 
(p. 5127) 

Adt no 1782 de M. Louis Giscard d'Estaing 
(p. 5126) : adopté après rectification (p. 5127) 

Rappel au règlement 
M. Jean-Pierre Brard déclare avoir demandé un 
scrutin public [25 septembre 2008] (p. 5127) ; 
M. Marc Laffineur répond à M. Jean-Pierre Brard 
que le vote était annoncé avant qu'il ait eu 
connaissance de sa demande de scrutin public 
(p. 5127) 

Adts identiques nos 1669 rectifié à 1734 rectifié de 
M. Christian Eckert (p. 5127 et s.) 
Adts identiques nos 642 à 662 de M. Christian Eckert 
(p. 5129) 
Adts identiques nos 32, 663 à 683 

Adt no 32 de la commission : adopté (p. 5130) 
Adts identiques nos 663 à 683 de M. Christian Eckert : 
adoptés (p. 5130) 

Après l'article 3 
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Adts identiques nos 180 à 200 de M. Christian Eckert 
(suppression de l'exonération de TIPP bénéficiant aux 
transports aériens) (p. 5130) : retirés (p. 5131) 
Adts identiques nos 201 à 221 de M. Christian Eckert 
(suppression du dispositif "de Robien" d'aide à 
l'investissement locatif) : retirés (p. 5131) 
Adts identiques nos 1050 à 1097 de M. Christian 
Eckert (généralisation du chèque transport) : rejetés 
(p. 5131) 
Adts identiques nos 159 à 179 de M. Christian Eckert 
(contribution exceptionnelle sur les résultats des 
sociétés pétrolières) : rejetés (p. 5131) 
Adts identiques nos 138 à 158 de M. Christian Eckert 
(contribution au taux de 8 %  affectée au fonds de 
réserve pour les retraites sur les avantages résultant de 
la distribution de stock options et d'actions gratuites) : 
rejetés (p. 5131) 

Adt no 46 de M. Lionel Tardy (harmonisation 
des dates de modification des taux des 
prélèvements sociaux) (p. 5131) : retiré 
(p. 5132) 

Adts identiques nos 222 à 242 de M. Christian Eckert 
(cotisation chômage des entreprises fonction de 
l'emploi précaire) : rejetés (p. 5132) 
Adts identiques nos 1002 à 1049 de M. Christian 
Eckert (suppression des "franchises" sur les 
médicaments,  les actes paramédicaux et les transports 
sanitaires) : rejetés (p. 5132) 
Adts identiques nos 243 à 263 de M. Christian Eckert 
(majoration des cotisations sociales des entreprises 
employant plus de 25 % de salariés à temps partiel) : 
rejetés (p. 1532) 
Adts identiques nos 1581 à 1602 de M. Christian 
Eckert (application uniforme du SMIC à l’ensemble 
des branches professionnelles et des professions) : 
rejetés (p. 5132) 
Adts identiques nos 1603 à 1624 de M. Christian 
Eckert (application du SMIC à l’ensemble des salariés 
quel que soit leur âge) : rejetés (p. 1532) 
Adts identiques nos 1625 à 1646 de M. Christian 
Eckert (application du SMIC à l’ensemble des salariés 
quel que soit leur sexe) : rejetés (p. 5132) 
Adts identiques nos 1647 à 1668 de M. Christian 
Eckert (application du SMIC à l’ensemble des salariés 
quel que soit le mode de rémunération du travail 
effectif) : rejetés (p. 5132) 

Article 4 (conditionnalité de certaines exonérations de 
cotisations patronales de sécurité sociale au respect de 
l’obligation de négociation annuelle sur les salaires) 
(p. 5132) : adopté après modification  (p. 5136) 

Intervenions : M. Xavier Bertrand (p. 5132) ; 
M. Jean-Pierre Brard (p. 5132 et s.) ; M. Christian 
Eckert (p. 5133) ; M. Alain Vidalies (p. 5133) ; 
M. Gérard Bapt (p. 5134) ; Mme Gabrielle Louis-
Carabin ; M. Gérard Cherpion (p. 5135) ; M. Alain 
Néri (p. 5135) 

Rappel au règlement 
M. Jean-Pierre Brard estime que le débat sur le 
revenu de solidarité active "est destiné à légitimer 
M. Hirsch, supplétif emblématique de Nicolas 
Sarkozy et du gouvernement le plus réactionnaire 
que notre pays ait connu depuis la Libération" 
[25 septembre 2008] (p. 5133) 

Adts identiques nos 705 à 725 de M. Christian Eckert 
(p. 5133) 
Adts identiques nos 684 à 704 de M. Christian Eckert 
(p. 5134) 

Adt no 1502 rectifié de M. Jean-Pierre Brard 
(p. 1534) 
Adt no 44 rectifié de Mme Muriel Marland-
Militello (p. 1534) 
Adt no 1507 de M. Jean-Pierre Brard (p. 5135) 
Adt no 33 de la commission (p. 5135) : adopté 
(p. 5136) 

Sous-adt no 1818 de M. Christian Eckert (p. 5135) 

Après l'article 4 
Adts identiques nos 1558 à 1579 de M. Christian 
Eckert (transmission d'informations aux sections 
syndicales avant la négociation salariale annuelle) : 
rejetés (p. 5136) 
Adts identiques nos 768 à 788 de M. Christian Eckert 
(minimum salariaux de branche ne pouvant être 
inférieurs au SMIC) : rejetés (p. 5136) 
Adts identiques nos 726 à 746 de M. Christian Eckert 
(réduction de 50 % des allègements de charges 
sociales des entreprises employant plus de 25 % de 
salariés à temps partiel) : rejetés (p. 5136) 

Article 5 (conditionnalité de la réduction générale de 
cotisations patronales de sécurité sociale à 
l’alignement du salaire minimum conventionnel sur le 
SMIC) (p. 5136) : adopté après modification  (p. 5138) 

Intervenions : M. Roland Muzeau (p. 5136) ; 
M. Gérard Cherpion (p. 5137) ; M. Francis 
Vercamer (p. 5137) 

Adts identiques nos 789 à 809 et 1512 
Adts nos 789 à 809 de M. Christian Eckert 
(p. 5135) 
Adt no 1512 de M. Jean-Pierre Brard (p. 5135) 
Adt no 34 de la commission : adopté (p. 5137) 

Adts identiques no 1735 à 1756 de M. Christian Eckert 
(p. 5137) 

Adts nos 35 et 36 de la commission : adoptés 
(p. 5137) 
Adt no 1783 de M. Francis Hillmeyer (p. 5137) 
Adt no 37 de la commission : adopté (p. 5137) 

Adts identiques no 1757 à 1778 de M. Christian Eckert 
(p. 1537) 
Adts identiques no 1454 à 1475 de M. Christian Eckert 
(p. 5138) 
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Après l'article 5 
Adts identiques nos 1514 à 1535 de M. Christian 
Eckert (modulation du taux de l'impôt sur les sociétés 
en fonction de la part de bénéfices réinvestis) : rejetés 
(p. 5138) 
Adts identiques nos 264 à 284 de M. Christian Eckert 
(négociation salariale collective dans les branches et 
les entreprises) : rejetés (p. 5138) 
Adts identiques nos 285 à 305 de M. Christian Eckert 
(bilan d'application de l'article 7 de la loi no 2008-11 
du 8 février 2008 prévoyant la possibilité d'octroi 
d'une prime exceptionnelle aux salariés ne bénéficiant 
pas d'un accord d'intéressement ou de participation) : 
rejetés (p. 5138) 

Explications de vote et vote [25 septembre 2008] 
(p. 5138) 

Explications de vote 
M. Christian Eckert (p. 5138) ; M. Jean-Pierre Brard 
(p. 5138) ; M. Francis Vercamer (p. 5139) ; 
M. François Cornut-Gentille (p. 5139) 

Vote des groupes 
Groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche : 

contre : M. Christian Eckert (p. 5138) 
Groupe Gauche démocrate et républicaine : contre : 

M. Jean-Pierre Brard (p. 5139) 
Groupe Nouveau Centre : pour : M. Francis 

Vercamer (p. 5139) 
Groupe de l'Union pour un Mouvement Populaire : 

pour : M. François Cornut-Gentille (p. 5139) 
Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. 5139) 

Intervention du Gouvernement à l'issue du vote : 
M. Laurent Wauquiez (p. 5139) 


